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Résumé : 

 
 L’assiduité et la discipline des élèves constituent des facteurs clés de la 

réussite scolaire. Au Burkina Faso, les sanctions prévues par l’Arrêté 

N°2018-317/MENA/SG (Chapitre VI, article 42) vont du travail 

supplémentaire à l’exclusion définitive. Cette étude analyse leurs effets sur 

les comportements et l’assiduité des élèves, en tenant compte de l’âge, du 

sexe et du niveau scolaire. Une approche méthodologique mixte a été 

adoptée, combinant questionnaires, entretiens semi-directifs et analyse des 

registres disciplinaires auprès de 360 élèves, 48 enseignants et 12 

responsables administratifs. Les résultats montrent que les sanctions 

progressives et proportionnées améliorent la discipline et l’assiduité, tandis 

que les sanctions sévères et disproportionnées entraînent frustration, 

démotivation et désengagement. Leur efficacité dépend également de leur 

adaptation aux caractéristiques des élèves et de leur accompagnement 

pédagogique. L’étude recommande des sanctions graduelles, un 

encadrement éducatif renforcé et la formation des enseignants. 

Mots-clés : sanctions scolaires, discipline, assiduité, comportements des 

élèves 

 

Abstract : 

 
Student attendance and discipline are key factors in academic success. In 

Burkina Faso, the sanctions provided for in Decree No. 2018-

317/MENA/SG (Chapter VI, Article 42) range from additional assignments 

to permanent exclusion. This study analyzes their effects on students’ 

behavior and attendance, taking into account age, gender, and grade level. 

A mixed-methods approach was adopted, combining questionnaires, semi-

structured interviews, and analysis of disciplinary records from 360 
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students, 48 teachers, and 12 administrative staff. The findings show that 

progressive and proportionate sanctions improve discipline and 

attendance, whereas severe and disproportionate measures lead to 

frustration, demotivation, and disengagement. Their effectiveness also 

depends on their adaptation to students’ individual characteristics and on 

adequate pedagogical support. The study recommends the use of gradual 

sanctions, strengthened educational support, and teacher training. 

 Keywords : school sanctions, discipline, attendance, student behavior 

 

Introduction 

 

L’école constitue un espace social normé où la discipline et 

l’assiduité jouent un rôle central dans la réussite des 

apprentissages. La présence régulière en classe, le respect des 

règles et l’engagement dans les activités pédagogiques sont 

reconnus comme des facteurs déterminants de la performance 

scolaire. À l’inverse, les comportements d’indiscipline tels que 

l’absentéisme, les retards, les violences verbales ou physiques et 

les bavardages excessifs perturbent le bon déroulement des 

enseignements et fragilisent l’autorité pédagogique 

(Debarbieux, 2011 ; UNESCO, 2019). Dans les établissements 

d’enseignement secondaire au Burkina Faso, ces manifestations 

d’indiscipline sont régulièrement signalées par les acteurs 

éducatifs. Les observations de terrain, les rapports administratifs 

et les échanges avec les enseignants font état d’une fréquence 

non négligeable de ces comportements, qui affectent à la fois le 

climat scolaire et la qualité des apprentissages. Cette situation 

engendre des difficultés de gestion de classe et interroge 

l’efficacité des dispositifs disciplinaires en vigueur. Pour faire 

face à ces dérives, les établissements secondaires s’appuient sur 

des mécanismes de régulation fondés sur un système de règles 

et de sanctions. Dans une perspective béhavioriste, inspirée des 

travaux de Skinner (1953), la sanction est conçue comme un 

moyen de dissuasion visant à réduire la probabilité d’apparition 

d’un comportement indésirable. Toutefois, les recherches en 

sociologie de l’éducation nuancent cette approche. Elles 
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montrent que les effets des sanctions sont souvent limités dans 

le temps et fortement dépendants de leur contexte de mise en 

œuvre (Dubet, 2002). De plus, des sanctions répétées ou perçues 

comme injustes peuvent engendrer des effets contre-productifs, 

tels que la démotivation, le sentiment de rejet ou encore le 

décrochage scolaire (Debarbieux, 2011 ; UNICEF, 2021). Ainsi, 

loin de constituer une réponse exclusivement efficace, la 

sanction scolaire peut également contribuer à fragiliser le lien 

entre l’élève et l’institution scolaire. Ce paradoxe, entre 

nécessité de sanctionner et risque d’exclusion, se pose avec une 

acuité particulière dans le contexte burkinabè. Malgré 

l’existence d’un cadre réglementaire précis, notamment l’Arrêté 

n°2018-317/MENA/SG, la persistance des comportements 

d’indiscipline laisse supposer que les pratiques actuelles de 

sanction ne produisent pas toujours les effets attendus. Cette 

situation soulève des interrogations quant à la pertinence, aux 

modalités d’application et à la perception des sanctions par les 

élèves. Dès lors, une question centrale se pose : dans quelle 

mesure les sanctions scolaires contribuent-elles réellement à 

l’amélioration de la discipline des élèves dans les établissements 

secondaires au Burkina Faso ? Bien que plusieurs travaux aient 

examiné la question des sanctions scolaires, peu d’études 

empiriques ont analysé leurs effets différenciés en fonction des 

caractéristiques des élèves dans ce contexte spécifique.  

      La présente étude vise ainsi à combler cette lacune en 

analysant les effets des sanctions à court terme (dissuasion) et à 

long terme (intériorisation des normes). Elle examine également 

le rôle de la perception de justice des sanctions dans leur 

efficacité. À partir d’une approche méthodologique mixte 

combinant questionnaires et entretiens, cette recherche apporte 

un éclairage empirique sur les pratiques disciplinaires en milieu 

scolaire. 

 

 



268 

 

1. Concepts clés et cadre théorique  

 

L’analyse des sanctions scolaires et de leurs effets sur les 

comportements des élèves nécessite un ancrage théorique 

permettant de dépasser une lecture strictement normative ou 

descriptive. En effet, la sanction ne constitue pas uniquement 

une réponse institutionnelle à une transgression, mais s’inscrit 

dans des logiques à la fois comportementales, motivationnelles 

et socio-contextuelles. Dans cette perspective, la présente étude 

s’appuie sur une approche intégrée mobilisant des apports 

récents en sciences de l’éducation, en psychologie et en 

sociologie. Cette approche vise à comprendre à la fois les effets 

immédiats des sanctions sur les comportements, leur influence 

sur la motivation des élèves et les conditions sociales de leur 

efficacité. Elle permet ainsi de proposer une lecture nuancée des 

pratiques disciplinaires dans les établissements secondaires au 

Burkina Faso. 

 

    1.1. Le concept de sanction scolaire : de la punition à la 

régulation 

La sanction scolaire est souvent réduite à sa dimension punitive, 

alors qu’elle peut remplir une fonction éducative essentielle dans 

la régulation des comportements. Étymologiquement, le terme « 

sanction » renvoie à l’idée de « rendre sacré », c’est-à-dire de 

confirmer la validité d’une règle. Dans le champ éducatif, elle 

désigne la réponse institutionnelle à une transgression du 

règlement. Il convient dès lors de distinguer la punition de la 

sanction éducative. La punition relève d’une logique rétributive 

visant à faire expier une faute, tandis que la sanction éducative 

s’inscrit dans une perspective formative, orientée vers la 

responsabilisation de l’élève. Déjà, Binet et Bergé (1900) 

soulignaient que la sanction devait contribuer au développement 

moral de l’enfant. Cette idée est reprise et approfondie par des 
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travaux plus récents qui insistent sur la dimension éducative et 

régulatrice des sanctions (Prairat, 2012 ; Robbes, 2017). Dans 

cette optique, une sanction n’est efficace que si elle est comprise 

par l’élève et intégrée comme une règle de vie collective. À 

l’inverse, une sanction perçue comme arbitraire ou humiliante 

peut engendrer un rejet de l’autorité scolaire (Durler, 2015). 

Dans le contexte burkinabè, où les pratiques disciplinaires 

oscillent encore entre tradition punitive et visée éducative, cette 

distinction apparaît particulièrement déterminante pour analyser 

les effets des sanctions sur les comportements des élèves. 

 

    1.2. Typologie des sanctions scolaires : une lecture 

fonctionnelle et contemporaine 

Au-delà de la distinction classique entre sanctions corporelles et 

non corporelles, les recherches récentes proposent une 

classification fondée sur la finalité des sanctions. Cette approche 

permet de mieux comprendre leurs effets sur les comportements 

des élèves. On distingue ainsi les sanctions punitives, qui 

visent la dissuasion, les sanctions réparatrices, inspirées des 

approches restauratives, et les sanctions éducatives ou 

formatives, centrées sur la responsabilisation de l’élève (Bear, 

2010 ; Gregory et al., 2016). Les sanctions réparatrices, en 

particulier, s’inscrivent dans une logique de justice restaurative, 

de plus en plus promue dans les systèmes éducatifs 

contemporains. Les travaux empiriques récents montrent que les 

sanctions sévères, notamment les exclusions répétées, sont 

associées à un risque accru de décrochage scolaire et d’exclusion 

sociale (Skiba et al., 2014 ; UNESCO, 2021). À l’inverse, les 

approches disciplinaires positives, qui privilégient le dialogue, 

la réparation et la cohérence éducative, contribuent à améliorer 

le climat scolaire et l’engagement des élèves (OECD, 2019 ; 

Gregory & Fergus, 2017). Dans les établissements secondaires 

au Burkina Faso, cette typologie permet d’interroger non 
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seulement la nature des sanctions appliquées, mais également 

leur cohérence avec les objectifs éducatifs poursuivis. 

 

    1.3. Déterminants de l’efficacité des sanctions 

L’efficacité des sanctions dépend de plusieurs facteurs 

interdépendants. Les travaux récents insistent sur le caractère 

multidimensionnel de cette efficacité, qui ne peut être réduite à 

une simple relation de cause à effet. Les facteurs individuels, tels 

que l’âge, le développement cognitif et les caractéristiques 

psychosociales de l’élève, influencent la compréhension et 

l’acceptation de la sanction (Piaget, 1932 ; Gershoff & Grogan-

Kaylor, 2016). Les facteurs familiaux jouent également un rôle 

déterminant, notamment à travers les styles éducatifs et le climat 

familial (Bornstein, 2019). Par ailleurs, les recherches 

contemporaines mettent en évidence l’importance de la justice 

perçue dans l’efficacité des sanctions. Une sanction est d’autant 

plus efficace qu’elle est perçue comme juste, cohérente et 

respectueuse (Tyler, 2006 ; Gregory et al., 2016). À l’inverse, 

une sanction jugée arbitraire peut susciter des réactions de 

résistance et de rejet. Enfin, le contexte socio-culturel influence 

fortement la manière dont les sanctions sont interprétées. Dans 

certains environnements éducatifs, une discipline stricte est 

valorisée, ce qui peut renforcer l’acceptabilité sociale des 

sanctions (Chao, 1994). Cette dimension est particulièrement 

importante dans le contexte burkinabè. 

 

    1.4. Effets des sanctions : entre régulation et stigmatisation 

Les sanctions scolaires produisent des effets ambivalents. 

Lorsqu’elles sont proportionnées, explicitées et intégrées dans 

une démarche éducative, elles contribuent à la régulation des 

comportements et à l’intériorisation des normes (Prairat, 2012). 

Cependant, de nombreuses études récentes soulignent les effets 

négatifs des sanctions excessives ou répétées. Elles peuvent 

entraîner une baisse de la motivation, un désengagement scolaire 
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et une détérioration du climat éducatif (Skiba et al., 2014 ; 

UNESCO, 2021). Dans une perspective interactionniste, Becker 

(1963) montre que la sanction peut produire un effet 

d’étiquetage, conduisant l’élève à intérioriser une identité 

négative. Ce phénomène est particulièrement préoccupant dans 

les contextes éducatifs marqués par des inégalités structurelles. 

Au Burkina Faso, certaines études indiquent que des sanctions 

fréquentes peuvent contribuer à renforcer les difficultés 

scolaires et relationnelles des élèves (INSD & ICF, 2023). 

 

    1.5. Cadre théorique : une approche intégrée et actualisée 

Pour analyser les effets des sanctions scolaires, cette étude 

s’inscrit dans un cadre théorique intégrant trois approches 

complémentaires. Le behaviorisme (Skinner, 1953) permet de 

comprendre la fonction dissuasive des sanctions, en mettant 

l’accent sur leur effet immédiat sur les comportements. La 

théorie de l’autodétermination (Déci & Ryan, 2000) offre une 

lecture plus récente et approfondie des mécanismes 

motivationnels. Elle montre que les sanctions perçues comme 

contrôlantes peuvent nuire à l’engagement scolaire, tandis que 

celles qui soutiennent l’autonomie favorisent une régulation 

interne durable. Enfin, le modèle écologique de Bronfenbrenner 

(1979), enrichi par des travaux récents (Bronfenbrenner & 

Morris, 2006), permet d’analyser les sanctions dans leur 

contexte social global, en tenant compte des interactions entre 

l’école, la famille et l’environnement socioculturel. 

L’articulation de ces approches permet de construire une grille 

d’analyse cohérente, capable de rendre compte à la fois des 

effets immédiats, des dynamiques motivationnelles et des 

influences contextuelles des sanctions scolaires dans les 

établissements secondaires au Burkina Faso. 
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2. Méthodologie 

     

  2.1 Approche méthodologique 

Cette étude adopte une approche méthodologique mixte, 

combinant des données quantitatives et qualitatives. Ce choix 

s’explique par la nature même de l’objet de recherche, qui porte 

à la fois sur des comportements observables chez les élèves et 

sur les significations que les acteurs scolaires attribuent aux 

sanctions disciplinaires. L’approche quantitative permet de 

dégager les tendances générales concernant les sanctions 

scolaires et les comportements des élèves, tandis que l’approche 

qualitative offre une compréhension approfondie des pratiques 

disciplinaires et de leurs effets perçus. Cette combinaison 

méthodologique vise notamment à tester l’hypothèse principale 

issue du cadre théorique, selon laquelle la légitimité perçue des 

sanctions influence davantage la modification durable des 

comportements que leur seule sévérité. Les données 

quantitatives permettent de mesurer les corrélations entre types 

de sanctions, sentiment de justice et évolution comportementale, 

tandis que les entretiens qualitatifs explorent les mécanismes de 

réactance ou d’intériorisation des règles que les chiffres seuls ne 

sauraient révéler. 

 

    2.2 Cadre et population de l’étude 

La recherche s’est déroulée entre mars et mai 2025, dans des 

établissements post-primaires et secondaires du Burkina Faso, 

soumis au règlement intérieur défini par l’Arrêté n°2018-

317/MENA/SG. Ce cadre réglementaire constitue une référence 

commune pour tous les établissements étudiés et permet 

d’objectiver la gradation des sanctions prévues. La population 

ciblée comprend principalement les élèves, observés pour leurs 

comportements scolaires, ainsi que les enseignants et 

responsables administratifs impliqués dans l’application des 
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sanctions. Un échantillonnage raisonné a été retenu afin de 

refléter la diversité des contextes scolaires, prenant en compte le 

statut des établissements (public ou privé) et leur localisation 

(urbain ou semi-urbain). Cette diversité contextuelle est 

essentielle, en lien avec le modèle écologique de 

Bronfenbrenner mobilisé dans le cadre théorique, qui souligne 

l’influence de l’environnement sur l’expérience des sanctions 

par les élèves. 

 

    2.3 Composition de l’échantillon 

L’échantillon comprend 6 établissements secondaires choisis 

pour couvrir différentes réalités institutionnelles et socio-

éducatives. 360 élèves ont été sélectionnés pour l’enquête 

quantitative par tirage aléatoire simple au sein des classes de la 

6e à la Terminale, afin de limiter les biais de sélection et de 

représenter équitablement les niveaux les plus exposés aux 

sanctions disciplinaires. 48 enseignants, choisis selon leur 

expérience et leur rôle dans la gestion de la discipline, ont 

également participé à l’étude. Pour l’enquête qualitative, 12 

responsables administratifs, comprenant des chefs 

d’établissement, des censeurs, des surveillants généraux et des 

membres des conseils de discipline, ont été inclus. Cette 

sélection permet de recueillir des informations détaillées sur les 

pratiques institutionnelles et les procédures disciplinaires, 

complétant ainsi le regard des élèves et des enseignants. 

L’ensemble constitue un échantillon total de 420 participants, 

permettant la triangulation des données et la comparaison des 

perceptions des différents acteurs. 

 

    2.4 Opérationnalisation des variables 

Les concepts issus du cadre théorique ont été rigoureusement 

opérationnalisés pour garantir la validité de l’étude. La variable 

indépendante, les sanctions scolaires, a été analysée selon trois 

dimensions complémentaires. La première concerne la nature de 



274 

la sanction, distinguant les sanctions punitives, telles que 

avertissements, blâmes et exclusions, les sanctions réparatrices, 

incluant travaux d’intérêt général et médiations, et les sanctions 

restrictives, comme confiscations ou privations. La deuxième 

dimension concerne la sévérité perçue, mesurée par une échelle 

de Likert à cinq points auprès des élèves. La troisième dimension 

prend en compte la fréquence des sanctions au cours de l’année 

scolaire. La variable dépendante, les comportements des élèves, 

a été appréhendée selon deux temporalités distinctes. L’effet à 

court terme, ou dissuasion immédiate, a été mesuré à travers la 

modification déclarée du comportement sanctionné, corroborée 

par les observations des enseignants. L’effet à long terme, ou 

régulation durable, a été évalué via l’évolution de l’assiduité, de 

la ponctualité et du respect des règles sur plusieurs mois. Les 

variables intermédiaires incluent le sentiment de justice 

procédurale, qui mesure la perception de l’équité du processus 

disciplinaire, le sentiment de justice distributive, qui évalue 

l’adéquation perçue entre la sanction et la gravité de la faute, la 

motivation scolaire inspirée de la théorie de l’autodétermination 

de Déci et Ryan, et la stigmatisation perçue, basée sur la théorie 

de l’étiquetage de Becker, traduisant le sentiment d’être 

considéré comme « fautif » ou « indiscipliné ». 

 

    2.5 Instruments de collecte des données 

La collecte quantitative a été réalisée à l’aide de questionnaires 

structurés destinés aux élèves et aux enseignants. Le 

questionnaire des élèves comportait plusieurs sections : 

caractéristiques sociodémographiques, historique disciplinaire, 

perception de la justice, effets perçus des sanctions à court et 

long terme, et motivation scolaire. Les questions ont été 

formulées de manière à mesurer explicitement la justice 

procédurale et distributive, ainsi que l’impact sur l’engagement 

scolaire. Le questionnaire des enseignants explorait les pratiques 

déclarées en matière de sanctions, leur perception de l’efficacité 
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des mesures disciplinaires et les difficultés rencontrées dans 

l’application quotidienne du règlement intérieur. La collecte 

qualitative a reposé sur des entretiens semi-directifs avec les 

enseignants et responsables administratifs, structurés autour de 

quatre axes principaux : les logiques de choix des sanctions, les 

cas concrets de succès ou d’échec, l’observation de réactance ou 

d’opposition aux règles, et l’usage ou non des sanctions 

réparatrices dans les pratiques professionnelles. Enfin, une 

analyse documentaire a été effectuée à partir du règlement 

intérieur, des registres de sanctions, des procès-verbaux des 

conseils de discipline et d’autres documents administratifs. Cette 

analyse a permis de confronter les pratiques déclarées aux traces 

écrites de l’activité disciplinaire. 

 

    2.6 Traitement et analyse des données 

Les données quantitatives ont été traitées à l’aide du logiciel 

SPSS. Les statistiques descriptives (fréquences, moyennes, 

écarts-types) ont été complétées par des tests de comparaison de 

moyennes pour évaluer l’efficacité perçue des différents types 

de sanctions et par des analyses de corrélation afin d’examiner 

les liens entre sentiment de justice et modification durable des 

comportements. Une régression logistique a été utilisée pour 

identifier les variables les plus prédictives d’un changement 

positif de comportement, en tenant compte du type de sanction, 

du sentiment de justice et des caractéristiques individuelles et 

familiales des élèves. Les données qualitatives ont été 

intégralement retranscrites et soumises à une analyse thématique 

de contenu. Une première phase de codage ouvert a permis de 

faire émerger les thèmes récurrents dans le discours des 

participants, tandis qu’une phase de codage axial a mis en 

relation ces thèmes avec les concepts du cadre théorique, 

notamment la réactance, l’intériorisation des règles, le sentiment 

de justice et la stigmatisation. Les discours des élèves, des 
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enseignants et des responsables administratifs ont été comparés 

afin de révéler les convergences et divergences de perception. 

 

    2.7 Limites de l’étude 

Cette étude présente certaines limites. Le recueil des données 

repose en partie sur des déclarations, susceptibles d’introduire 

un biais de désirabilité sociale. Les participants peuvent avoir 

tendance à surestimer l’efficacité des sanctions ou à sous-

déclarer les pratiques qu’ils jugent sévères. Par ailleurs, 

l’échantillon, bien que diversifié, ne couvre que six 

établissements de la région du Centre, ce qui limite la 

généralisation des résultats à l’ensemble du Burkina Faso. Enfin, 

la mesure des effets à long terme repose sur des déclarations 

rétrospectives ; une étude longitudinale suivie sur plusieurs mois 

ou années renforcerait la robustesse des conclusions. 

 

    2.8 Considérations éthiques 

La recherche a été conduite dans le respect des principes 

éthiques fondamentaux. Le consentement éclairé de tous les 

participants a été obtenu après une information claire sur les 

objectifs, la participation volontaire et la possibilité de se retirer 

à tout moment. L’anonymat et la confidentialité ont été 

strictement garantis par l’utilisation de codes et la sécurisation 

des données. Les informations recueillies ont été utilisées 

exclusivement à des fins scientifiques, conformément aux 

engagements pris auprès des établissements et des participants. 

 

3. Résultats  

 

    3.1 Caractéristiques de l'échantillon et contexte 

disciplinaire 

L’étude a porté sur un échantillon de 360 élèves âgés de 12 à 20 

ans, issus de six établissements secondaires publics et privés 

situés en zones urbaines et semi-urbaines. La population est 
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composée de 52 % de garçons et 48 % de filles, avec une 

répartition de 40 % au collège et 60 % au lycée. Les 48 

enseignants participants totalisent en moyenne huit années 

d’expérience professionnelle, tandis que les 12 responsables 

administratifs regroupent chefs d’établissement, censeurs, 

surveillants généraux et membres des conseils de discipline. 

L’ensemble de ces caractéristiques a été pris en compte dans une 

approche systémique inspirée du modèle écologique de 

Bronfenbrenner, afin de situer les pratiques disciplinaires dans 

leur contexte institutionnel et social. L’analyse des registres de 

sanctions et des procès-verbaux des conseils de discipline 

montre que tous les établissements appliquent la gradation 

prévue par la réglementation en vigueur. Les sanctions légères, 

telles que le travail supplémentaire ou l’expulsion ponctuelle, 

sont majoritaires (58 %), suivies des sanctions modérées (27 %), 

tandis que les sanctions sévères, incluant les avertissements 

inscrits au dossier et les exclusions temporaires, représentent 13 

%. L’exclusion définitive reste marginale (2 %). Cette 

répartition traduit une prédominance des mesures progressives, 

suggérant une orientation vers une gestion éducative de la 

discipline fondée sur la régulation des comportements plutôt que 

sur la seule répression. Cependant, la proportion de sanctions 

sévères, bien que limitée, indique la persistance de situations 

nécessitant des réponses plus contraignantes, ce qui interroge la 

cohérence et la proportionnalité de leur application. Dans cette 

perspective, ces résultats présentent un intérêt pratique 

important : ils permettent d’identifier les tendances dominantes 

en matière de discipline scolaire et offrent aux acteurs éducatifs 

des repères pour renforcer des pratiques plus équilibrées. La 

valorisation des sanctions légères comme outils de régulation 

apparaît ainsi comme un levier pertinent pour améliorer le climat 

scolaire tout en réduisant les risques de démotivation ou de 

stigmatisation associés aux sanctions plus lourdes. Par ailleurs, 

ces données soulignent la nécessité d’une harmonisation des 
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pratiques disciplinaires et d’un accompagnement pédagogique 

des sanctions, afin d’en renforcer la légitimité et l’efficacité dans 

le contexte éducatif burkinabè. 

 

    3.2 Typologie des comportements sanctionnés 

Les comportements ayant entraîné une sanction se répartissent 

en plusieurs catégories dont la fréquence varie selon le sexe et le 

niveau scolaire. Les retards et absences répétées constituent le 

motif le plus fréquent (41 %), suivis des perturbations en classe 

(32 %), telles que les bavardages, les déplacements non autorisés 

ou le refus de travailler. Les attitudes irrespectueuses envers les 

enseignants ou les pairs représentent 16 % des cas, tandis que les 

comportements graves, comme les violences physiques ou la 

destruction de matériel, restent moins fréquents (8 %), bien 

qu’ils suscitent une vigilance particulière en raison de leur 

impact sur le climat scolaire. L’analyse met en évidence des 

différences notables : les garçons sont davantage concernés par 

les perturbations et les comportements violents, tandis que les 

filles sont plus souvent sanctionnées pour des retards et des 

insuffisances dans le travail scolaire. Par ailleurs, les élèves âgés 

de 12 à 14 ans apparaissent plus exposés aux sanctions pour 

perturbations, avec une fréquence 1,6 fois supérieure à celle des 

lycéens, ce qui traduit une phase d’apprentissage des règles et 

une autonomie encore limitée dans la régulation du 

comportement. Ces résultats soulignent l’intérêt d’une approche 

différenciée de la discipline scolaire, tenant compte des 

caractéristiques des élèves. Sur le plan pratique, cette typologie 

permet aux acteurs éducatifs d’anticiper les situations les plus 

fréquentes et d’adapter leurs stratégies d’intervention, 

notamment en renforçant les actions préventives auprès des plus 

jeunes et en ciblant les formes spécifiques de comportements 

selon les profils, afin de réduire la récurrence des sanctions et 

d’améliorer durablement le climat scolaire. 
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    3.3 Perception des sanctions par les élèves : le rôle central 

du sentiment de justice 

L’analyse des questionnaires révèle que 62 % des élèves jugent 

les sanctions légères et modérées efficaces pour améliorer 

l’assiduité et le comportement. Toutefois, cette perception varie 

fortement selon le sentiment de justice procédurale. Parmi les 

élèves ayant été écoutés et ayant reçu une explication claire de 

la règle transgressée, 78 % considèrent la sanction comme 

efficace, contre seulement 41 % chez ceux n’ayant bénéficié 

d’aucune explication, ce qui met en évidence le rôle déterminant 

des conditions d’application de la sanction dans son acceptation. 

Par ailleurs, 28 % des élèves estiment que certaines sanctions, 

notamment les blâmes inscrits au dossier et les exclusions 

prolongées, sont excessives et génératrices de frustration, ce qui 

renvoie à une perception d’injustice distributive. Environ 10 % 

déclarent que les sanctions ont entraîné un sentiment de défiance 

ou de retrait vis-à-vis de l’institution, phénomène plus marqué 

chez les élèves ayant subi des sanctions sévères répétées. Cette 

dynamique est renforcée par un effet de stigmatisation : 67 % 

des élèves ayant reçu au moins deux sanctions sévères se 

perçoivent comme des « cas problématiques », contre 18 % pour 

ceux ayant uniquement connu des sanctions légères. Des 

différences liées à l’âge apparaissent également : les élèves de 

12 à 14 ans perçoivent davantage les sanctions comme 

correctives et éducatives, tandis que les lycéens expriment plus 

fréquemment des sentiments d’injustice ou d’humiliation, en 

lien avec leur besoin d’autonomie et de reconnaissance. Dans 

l’ensemble, ces résultats montrent que l’efficacité des sanctions 

repose moins sur leur nature que sur la manière dont elles sont 

perçues. Sur le plan pratique, ils soulignent l’importance 

d’intégrer systématiquement l’explication, l’écoute et la 

transparence dans les pratiques disciplinaires, afin de renforcer 
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leur légitimité, de limiter les effets de rejet et de prévenir les 

processus de stigmatisation. 

 

    3.4 Regard des enseignants et des responsables 

administratifs sur la pratique disciplinaire 

La quasi-totalité des enseignants (92 %) considère les sanctions 

comme nécessaires au maintien d’un climat propice aux 

apprentissages. Toutefois, leurs discours révèlent une prise de 

conscience des limites d’une approche strictement punitive. Ils 

insistent sur le fait que l’efficacité des sanctions repose avant 

tout sur leur proportionnalité, la clarté des règles et la cohérence 

de leur application, soulignant ainsi l’importance d’un cadre 

disciplinaire structuré et compréhensible par les élèves. De leur 

côté, les responsables administratifs mettent en avant la fonction 

de signal des sanctions sévères. Selon eux, des mesures telles 

que l’exclusion temporaire ne relèvent pas uniquement d’une 

logique punitive, mais participent également à rappeler à 

l’ensemble de la communauté éducative la gravité de certains 

comportements. Cette dimension dissuasive, proche d’une 

logique béhavioriste, s’articule néanmoins avec une 

préoccupation éducative, plusieurs responsables évoquant la 

nécessité de recourir à des alternatives telles que les travaux 

d’intérêt général ou la médiation. Dans l’ensemble, ces 

perceptions traduisent une tension entre logique de sanction et 

visée éducative, mais aussi une évolution progressive vers des 

pratiques plus équilibrées. Sur le plan pratique, ces résultats 

mettent en évidence la nécessité de renforcer la formation des 

acteurs éducatifs afin de favoriser une utilisation plus cohérente, 

proportionnée et pédagogique des sanctions, tout en développant 

des approches alternatives susceptibles de mieux responsabiliser 

les élèves sans compromettre la relation éducative. 
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    3.5 Analyse des effets différenciés des sanctions sur les 

comportements 

À court terme, 74 % des élèves déclarent avoir modifié leur 

comportement après sanction, avec une efficacité plus élevée 

pour les sanctions légères (81 %) que pour les sanctions sévères 

(63 %), en raison de leur meilleure perception de légitimité et de 

proportionnalité. À plus long terme, les sanctions progressives 

et cohérentes sont associées à un taux de récidive plus faible (23 

% contre 41 % dans les établissements où l’application est jugée 

irrégulière). À l’inverse, les sanctions sévères appliquées de 

manière disproportionnée entraînent une démotivation scolaire, 

37 % des élèves concernés déclarant une perte d’intérêt pour 

l’école contre 12 % lorsqu’elles sont perçues comme justes. Les 

effets varient aussi selon les profils : les collégiens réagissent 

mieux aux sanctions légères, les garçons aux sanctions 

immédiates, les filles sont plus affectées émotionnellement par 

les sanctions sévères, et les élèves du privé perçoivent davantage 

la justice procédurale, favorisant leur acceptation. Dans 

l’ensemble, ces résultats montrent que l’efficacité des sanctions 

dépend surtout de leur cohérence et de leur perception de justice, 

plutôt que de leur sévérité. 

 

    3.6 Sanctions réparatrices versus sanctions punitives 

Bien que peu fréquentes (9 % des sanctions observées), les 

sanctions réparatrices présentent des effets globalement positifs. 

En effet, 71 % des élèves ayant effectué un travail d’intérêt 

général estiment avoir mieux compris les conséquences de leurs 

actes, contre 45 % pour ceux ayant subi une exclusion 

temporaire. Les enseignants soulignent que cette approche 

favorise la responsabilisation sans stigmatisation et permet de 

préserver la relation éducative. Dans l’ensemble, ces résultats 

suggèrent que les sanctions réparatrices constituent une 

alternative plus éducative aux sanctions purement punitives, 
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avec un potentiel d’amélioration du climat scolaire et de la 

compréhension des règles. 

 

    3.7 Synthèse des résultats 

L'ensemble des résultats confirme que l'efficacité des sanctions 

dépend moins de leur sévérité que de la légitimité perçue par les 

élèves. Cette légitimité se construit par la clarté des règles, 

l'explication préalable, la proportionnalité, la cohérence de 

l'application et la dimension réparatrice lorsque possible. Les 

sanctions perçues comme justes favorisent l'intériorisation des 

règles et l'amélioration durable des comportements, tandis que 

les sanctions perçues comme arbitraires ou humiliantes peuvent 

provoquer réactance, démotivation et stigmatisation, aggravant 

le problème initial. Ces résultats soulignent l'importance d'une 

gestion équilibrée des sanctions, tenant compte des 

comportements, des caractéristiques individuelles des élèves et 

du contexte scolaire. 

 

4. Discussion 

 

Cette étude visait à analyser les effets différenciés des sanctions 

scolaires sur les comportements des élèves dans les 

établissements secondaires au Burkina Faso, en testant 

l’hypothèse selon laquelle leur efficacité dépend davantage de la 

légitimité perçue que de leur sévérité. Les résultats confirment 

d’abord une logique issue de l’approche béhavioriste et de la 

discipline structurante. Dans cette perspective, défendue 

notamment par Baumrind et Nelsen, la sanction est efficace 

lorsqu’elle est cohérente, proportionnée et intégrée dans une 

démarche éducative. Les sanctions légères et encadrées 

apparaissent ainsi plus efficaces (81 % d’effet dissuasif) que les 

sanctions sévères (63 %), car elles maintiennent le lien éducatif 

tout en corrigeant le comportement. Cependant, ces résultats 

doivent être complétés par la théorie de l’autodétermination de 
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Déci et Ryan, selon laquelle la motivation et l’adhésion aux 

règles dépendent du sentiment d’autonomie et de justice. Les 

données montrent que lorsque la sanction est perçue comme 

injustifiée ou disproportionnée, elle entraîne des réactions de 

réactance, traduites par le rejet des règles et une baisse de 

l’engagement scolaire. Un troisième cadre fondamental est celui 

de la justice procédurale développé par Tom Tyler. Les résultats 

indiquent clairement que les élèves ayant reçu des explications 

et bénéficié d’une écoute présentent une efficacité perçue de 78 

%, contre 41 % en absence de justification. Cela confirme que la 

légitimité de la sanction repose autant sur la procédure que sur 

son contenu. Par ailleurs, la théorie de l’étiquetage de Becker 

permet d’expliquer les effets secondaires négatifs des sanctions 

répétées ou sévères. En effet, 67 % des élèves sanctionnés à 

plusieurs reprises se considèrent comme des « cas 

problématiques », ce qui peut renforcer les trajectoires de 

marginalisation scolaire. Ces dynamiques s’inscrivent 

également dans une lecture écologique inspirée de 

Bronfenbrenner, selon laquelle le comportement de l’élève 

résulte de l’interaction entre l’individu, la classe, l’établissement 

et le contexte social. Les différences observées selon le genre et 

l’âge confirment cette approche systémique. Enfin, bien que 

marginales (9 %), les sanctions réparatrices apparaissent 

particulièrement efficaces. Elles s’inscrivent dans une logique 

restaurative favorisant la responsabilisation, avec 71 % des 

élèves déclarant une meilleure compréhension de leurs actes. 

Cette approche combine ainsi correction du comportement et 

préservation du lien éducatif. Certaines limites doivent toutefois 

être relevées. Le recours aux déclarations peut introduire un 

biais de désirabilité sociale. De plus, l’échantillon limité à six 

établissements de la région du Centre restreint la généralisation 

des résultats. Enfin, la dimension longitudinale repose sur des 

données rétrospectives, ce qui plaide pour des études de suivi 

plus approfondies. Malgré ces limites, cette recherche contribue 
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à une meilleure compréhension des effets des sanctions scolaires 

en montrant l’intérêt d’une articulation entre les approches 

béhavioriste, motivationnelle, interactionniste et écologique. 

Sur le plan pratique, elle souligne la nécessité de privilégier la 

légitimité des sanctions, d’assurer leur cohérence d’application, 

et de développer les sanctions réparatrices comme outils 

éducatifs. 

 

5. Suggestions et recommandations 

 

Sur la base des résultats de cette étude, plusieurs 

recommandations peuvent être formulées en vue d’améliorer la 

gestion de la discipline et de l’assiduité dans les établissements 

post-primaires et secondaires au Burkina Faso.  

 

        En premier lieu, il apparaît essentiel que toute sanction soit 

systématiquement accompagnée d’un encadrement 

pédagogique. Les enseignants et les responsables administratifs 

doivent expliciter les motifs de la sanction, rappeler les règles de 

conduite attendues et proposer des pistes concrètes 

d’amélioration. Une telle démarche permet de renforcer la 

compréhension des règles par les élèves et de transformer la 

sanction en un outil éducatif plutôt qu’en une simple mesure 

punitive.        

 

          En deuxième lieu, les résultats mettent en évidence 

l’efficacité des sanctions progressives et proportionnées. Les 

mesures légères et intermédiaires (travail supplémentaire, 

retenue, retrait de points ou expulsion ponctuelle de la classe) 

devraient constituer le socle du dispositif disciplinaire, dans la 

mesure où elles favorisent la régulation des comportements tout 

en préservant la motivation et le bien-être des élèves. À 

l’inverse, les sanctions sévères, telles que l’exclusion temporaire 

ou définitive, devraient être strictement encadrées et réservées 
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aux cas de fautes graves ou répétées.    

      

         En troisième lieu, il est recommandé d’adapter les 

réponses disciplinaires aux caractéristiques individuelles des 

élèves. L’âge, le sexe et le niveau scolaire influencent en effet la 

perception et l’efficacité des sanctions. Une approche 

différenciée, accompagnée d’un suivi éducatif personnalisé, 

permettrait de réduire les risques d’injustice perçue, de 

stigmatisation et de démotivation.    

        

         Par ailleurs, le renforcement des capacités des enseignants 

et des personnels administratifs constitue un levier stratégique. 

Des formations continues portant sur la discipline positive, la 

gestion de classe et la communication éducative contribueraient 

à une application plus cohérente, plus équitable et plus 

formatrice des sanctions. Il est également important de renforcer 

la sensibilisation des élèves et des parents. Une meilleure 

compréhension des règles scolaires et des objectifs éducatifs des 

sanctions favoriserait une responsabilité partagée entre l’école et 

les familles, et contribuerait à améliorer le climat scolaire. 

    

        Enfin, il est recommandé de poursuivre les recherches sur 

les pratiques disciplinaires en milieu scolaire, notamment en lien 

avec la motivation, l’assiduité et la performance des élèves. Ces 

travaux permettraient d’affiner les dispositifs existants et de 

promouvoir, à long terme, une culture de discipline éducative, 

équitable et constructive au sein du système scolaire burkinabè. 

 

Conclusion 

 

La présente étude portant sur les sanctions scolaires et les 

comportements des élèves dans les établissements secondaires 

au Burkina Faso met en évidence le rôle central de la discipline 

comme levier de régulation des comportements et de promotion 
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de l’assiduité scolaire. Les résultats montrent que les sanctions 

progressives et proportionnées, conformément au règlement 

intérieur des établissements post-primaires et secondaires 

(Arrêté n°2018-317/MENA/SG, Chapitre VI, article 42), 

permettent de corriger efficacement les comportements tels que 

les retards, les absences et les perturbations en classe. En 

revanche, les comportements graves nécessitent des mesures 

plus strictes, bien que leur usage excessif, notamment les 

exclusions prolongées ou définitives, puisse entraîner 

démotivation, frustration et désengagement scolaire. L’étude 

met en évidence un résultat central : l’efficacité des sanctions 

dépend davantage de leur légitimité perçue que de leur sévérité. 

Le sentiment de justice, tant procédural que distributif, joue un 

rôle déterminant dans l’acceptation des sanctions. Lorsqu’elles 

sont expliquées, comprises et jugées proportionnées, elles 

favorisent l’amélioration durable des comportements. À 

l’inverse, les sanctions perçues comme arbitraires ou 

humiliantes peuvent générer des mécanismes de réactance et de 

stigmatisation, aggravant les comportements indésirables. Ces 

résultats confirment la pertinence d’une approche théorique 

intégrée mobilisant le béhaviorisme, la théorie de 

l’autodétermination et la sociologie de l’étiquetage pour 

comprendre la complexité des phénomènes disciplinaires. Par 

ailleurs, les analyses montrent que les caractéristiques 

individuelles et contextuelles influencent la réception des 

sanctions. L’âge, le sexe et le type d’établissement modulent le 

sentiment de justice et l’efficacité perçue des mesures 

disciplinaires, appelant ainsi à une gestion différenciée mais 

équitable des sanctions. Sur le plan pratique, l’étude souligne la 

nécessité de former les enseignants et les personnels 

administratifs à une gestion équilibrée des sanctions, articulant 

rigueur, cohérence et accompagnement éducatif. L’efficacité 

disciplinaire repose également sur l’explicitation des règles, le 

dialogue éducatif et le suivi des élèves. Le développement des 
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sanctions réparatrices constitue une piste prometteuse pour 

responsabiliser les élèves tout en évitant leur stigmatisation. Au-

delà de ces implications pédagogiques, cette recherche présente 

une utilité sociale importante. Elle contribue à l’amélioration du 

climat scolaire, à la réduction des comportements à risque et au 

renforcement de la réussite éducative. En proposant une lecture 

fondée sur la justice et la légitimité des sanctions, elle offre des 

pistes concrètes pour construire un environnement scolaire plus 

équitable, plus apaisé et plus formateur, au bénéfice des élèves, 

des enseignants et de la société dans son ensemble. Enfin, 

certaines limites doivent être soulignées, notamment la 

restriction de l’échantillon à six établissements de la région du 

Centre et le recours à des données déclaratives pouvant 

introduire un biais de désirabilité sociale. Des études 

longitudinales permettraient d’approfondir l’analyse des effets à 

long terme des sanctions scolaires. En définitive, cette recherche 

confirme que les sanctions scolaires constituent un outil efficace 

de régulation lorsqu’elles sont appliquées de manière réfléchie, 

graduelle et proportionnée. Leur efficacité repose moins sur leur 

sévérité que sur leur légitimité perçue et leur capacité à s’inscrire 

dans une relation éducative de confiance. Ces résultats invitent 

à dépasser une logique purement répressive pour promouvoir 

une approche formative, préventive et socialisatrice de la 

discipline scolaire. 
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